
Qu’est-ce que l’intelligence 

économique ?

L’intelligence économique est parfois assimilée à de 
l’espionnage économique ou à une activité de veille 
documentaire pratiquée naturellement.
 
En réalité, l’intelligence économique est une démar-
che organisée et légale à la portée de chaque entre-
prise. 
Elle concerne le recueil et le traitement d’informa-
tions ouvertes ainsi que la protection d’informations 
sensibles. 
En donnant du sens et de la valeur à l’information, 
l’intelligence économique encourage son acquisition 
et sa gestion, tout en posant la question de sa sécu-
rité. 

On ne fait pas de l’intelligence économique par 
inadvertance. Elle découle de la volonté des diri-
geants de l’entreprise et d’une réfl exion préalable 
sur sa stratégie et ses besoins. Elle nécessite une
organisation, même élémentaire, de la collecte des 
informations jusqu’à leur diffusion.

L’intelligence écono-

mique est l’ensemble 

des actions cohéren-

tes par lequel tout ac-

teur économique (en-

treprise, collectivité 

publique, chercheur) 

assure  la maîtrise et 

la protection de l’in-

formation essentielle 

à ses activités. 

Il existe aussi aux niveaux local, national et européen de 
nombreuses structures – publiques, professionnelles, 
syndicales, privées – fournissant des informations ou 
une aide à leur maîtrise.

Pour en savoir plus sur l’intelligence économique

- le haut responsable chargé de l’intelligence économique
www.intelligence-economique. gouv.fr, 
- votre chambre de commerce et d’industrie www.cci.fr,
- l’Institut supérieur des métiers (ISM) www.ism.asso.fr, 
- le guide pratique « Intelligence économique et PME » du Medef 
www.medef.fr/medias/upload/75808_FICHIER.pdf, 
- la CGPME www.cgpme75.fr,
- la fédération des professionnels de l’intelligence économique 
www.fepie.com,
- l’association Vigilances www.vigilances.fr, 
- le conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables 
www.secteurpublic.asso.fr,

Pour trouver des informations sur des partenaires 

ou des marchés internationaux 

- l’Agence française pour le développement international des 
entreprises, Ubifrance www.ubifrance.fr,
- l’Agence pour la diffusion de l’information technologique (Adit) 
www.adit.fr, 
- les conseillers du commerce extérieur www.cnccef.org,
- l’Union des chambres de commerce et d’industrie françaises à 

l’étranger www.uccife.org.

Pour protéger vos informations

- l’Institut national de la propriété industrielle www.inpi.fr,
- la direction de la surveillance du territoire (DST) 01 40 57 99 42,
- la Gendarmerie nationale, voir votre brigade de gendarmerie.
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?
• La concurrence est mondiale, l’évolution des tech-
nologies s’accélère, les normes et les réglementa-
tions sont de plus en plus complexes. La bonne infor-
mation apporte un avantage compétitif décisif, elle 
permet d’anticiper pour conserver ses positions ou 
se développer.
• Les informations sont aisément accessibles mais 
surabondantes, dispersées ou formatées dans un 
but précis. Faire de la veille constitue une étape, il 
faut aussi savoir valoriser les informations.
• La valeur des informations détenues dépendra de 
sa capacité à les protéger et à les échanger. 
• Les TIC (technologies de l’information et de la com-
munication) multiplient les possibilités de connais-
sance et de partage mais aussi les risques de mal-
veillance et de maladresse. Il est indispensable 
d’utiliser les TIC tout en veillant à réduire les vulné-
rabilités associées.

L’intelligence économique permet :

• de disposer d’informations pertinentes pour

- créer des éléments de différenciation vis-
à-vis de ses concurrents,
- comprendre et anticiper les modifi cations 
de son environnement,
- accéder à de nouveaux marchés,
- favoriser l’innovation et la créativité ;

• de protéger son patrimoine informa-

tionnel pour

  - communiquer sereinement sur son acti-
vité, ses projets, sa stratégie, 
- travailler en toute confi ance avec ses
collaborateurs et ses partenaires,
- se défendre contre des concurrents aux 
méthodes parfois déloyales.

Pourquoi mettre en œuvre 

une démarche d’intelligence 

économique ?

Pratiquer 

l’intelligence 

économique c’est :

• exploiter

- la mémoire de l’entre-
prise (savoirs du person-
nel, rapports de mission, 
expertises de consul-
tants extérieurs, etc.), 
- les informations gra-
tuites ou payantes, dif-
fusées au public (réseau 

Internet, presse, plaquettes commerciales et rapports 
d’activité des concurrents, études de l’administration 
ainsi que des organisations professionnelles et des 
réseaux consulaires, descriptions de brevets, bases 
de données, etc), 
- les échanges avec ses partenaires (fournisseurs, 
clients, distributeurs, clubs, etc.) ou lors de manifes-
tations (colloques, salons professionnels, expositions, 
etc.) ;

• mobiliser les capacités d’analyse d’acteurs di-

versifi és (experts-comptables, organismes publics, 
conseils extérieurs, etc.) et encourager les échanges 
d’informations ;

• apprécier la fi abilité et la pertinence de ses sour-
ces mais aussi le temps et les moyens consacrés à la 
recherche et au traitement de l’information ;

• valider, hiérarchiser et synthétiser les données 

recueillies (cette valorisation doit d’être réalisée par 
une personne de confi ance connaissant l’environne-
ment, les objectifs et la stratégie de l’entreprise) ; 

• diffuser l’information utile de manière adaptée (au 
bon format, au bon moment, aux bonnes personnes). 

L’intelligence économique 

consiste à : 

> connaître ses besoins 

d’information,

> placer les hommes au 

cœur de son dispositif,

> administrer les risques 

liés à l’utilisation de 

l’information.

Lorsque l’on pratique l’intelligence économique, il est 
important de se rappeler que : 

• les programmes informatiques, bien que puissants 
et capables de procéder à des actions automatisées 
(analyses sémantiques de documents, études de bre-
vets, créations de résumés, cartographies des résul-
tats, etc.), ne sont que des outils dont les résultats 
doivent être interprétés ;

• rechercher des données oblige à révéler une partie 
de sa stratégie et laisse des traces. Il faut donc trou-
ver un équilibre entre la nécessité d’une circulation 
effi cace de l’information et la protection de son patri-
moine informationnel.

• des sites Web, développés par les directions de 
Bercy partenaires des entreprises :
- la direction générale des entreprises (DGE)
www.industrie.gouv.fr,
- les directions régionales de l’industrie, de la recherche et de 
l’environnement (Drire) www.drire.gouv.fr,
- la direction du commerce, de l’artisanat, des services et des 
professions libérales (DCASPL) www.pme.gouv.fr,
- les missions économiques à l’étranger et les directions 
régionales du commerce extérieur (DRCE) 
www.missioneco.org/ et www.exporter.gouv.fr,
- l’Institut national de la statistique et des études
économiques (Insee) http://entreprises. insee.fr/,
- la direction générale des douanes et droits indirects
(DGDDI) www.douane.gouv.fr,
- la direction générale de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes (DGCCRF)
www.fi nances.gouv.fr/DGCCRF,
- la direction générale des impôts (DGI)
www2.impots.gouv.fr/sie/accueil.htm,
- tracfi n
www.tracfi n.minefi .gouv.fr.

BERCY

acteur de l’intelligence économique

Le ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Em-
ploi ainsi que le ministère du Budget, des Comptes 
publics et de la Fonction publique conduisent une po-
litique publique d’intelligence économique au service 
des entreprises, en mettant à leur disposition : 
• dans chaque trésorerie générale de région un spé-
cialiste de l’intelligence économique, le chargé de 

mission régional à l’intelligence économique (CRIE), 
relevant de l’autorité du coordonnateur ministériel 
à l’intelligence économique et positionné auprès du
trésorier-payeur général de région.

Le CRIE apporte aux entreprises 

qui le sollicitent :

- des sensibilisations, formations, 

autodiagnostics (Pourquoi ? 
Comment ? Avec qui faire de 
l’intelligence économique ?),
- une assistance pour défi nir 
et structurer une démarche 
d’intelligence économique (Où 
chercher l’information ? Comment la 
valider, l’utiliser ? À qui la diffuser ?),
- des conseils sur la gestion du 
patrimoine immatériel (Quelles sont 
les bonnes pratiques pour assurer 
la confi dentialité des informations ? 
Comment lutter contre la 
contrefaçon ? Quels sont les services 
de l’État experts en sécurité ?).

• des informations adaptées aux besoins des PME, 
accessibles par l’intermédiaire du portail Internet 
www.entreprises.gouv.fr. 

Structuré par thèmes, ce site d’informations utiles aux 
entreprises permet d’identifi er et de contacter des experts 
issus des administrations concernées qui répondent de façon 
personnalisée, gratuite et confi dentielle aux questions posées 
par les entreprises.
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